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DECLARATION DU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE 

A la 3997e seance du Conseil de securite, tenue le 7 mai 1999, au sujet de 
la question intitulee "La situation en Georgie", le President a fait la 
declaration suivante au nom du Conseil : 


Le Conseil de securite a examine le rapport du Secretaire general 
concernant la situation en Abkhazie (Georgie) en date du 21 avril 1999 
(S/1999/460). 

Le Conseil exige de nouveau des deux parties qu'elles renforcent leur 
engagement en faveur du processus de paix mene par 1'Organisation des 
Nations Unies, qu'elles continuent a rechercher le dialogue, qu'elles 
multiplient leurs contacts bilateraux et qu'elles fassent montre sans delai 
de la volonte necessaire pour obtenir des resultats substantiels sur les 
principales questions en cours de negociation, et souligne qu'il importe 
qu'elles parviennent rapidement a un reglement politique d'ensemble, 
consistant notamment a s'entendre sur le statut politique de 1'Abkhazie au 
sein de l'Etat georgien, dans le plein respect de la souverainete et de 
l'integrite territoriale de la Georgie a l'interieur de ses frontieres 
internationalement reconnues. 


Le Conseil reaffirme le caractere inacceptable des changements 
demographiques resultant du conflit et le droit imprescriptible de tous les 
refugies et personnes deplacees touches par le conflit de regagner en toute 
securite leurs foyers, et demande aux parties de resoudre d'urgence cette 
question en adoptant et en appliquant des mesures efficaces afin de 
garantir la securite de ceux qui exercent leur droit inconditionnel de 
retour. 

Dans ce contexte, le Conseil se felicite de la decision que le Conseil 
des chefs d'Etat de la Communaute d'Etats independants (CEI) a prise le 
2 avril 1999 au sujet de nouvelles mesures tendant a regler le conflit en 
Abkhazie (Georgie) (S/1999/392) . II prend note des conclusions de la 
huitieme session du Conseil de coordination des parties georgienne et 
abkhaze, tenue le 29 avril 1999. 

Le Conseil se declare vivement preoccupe par le fait que les parties 
ne sont pas parvenues a un accord sur les conditions du retour des refugies 
et des personnes deplacees dans la region de Gali et sur des mesures de 
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redressement economique. II souligne qu'il importe que les parties 
concluent d'urgence cet accord, ce qui permettrait a la communaute 
internationale de participer a cet effort, ainsi qu'un accord sur la paix 
et les garanties de prevention d'un affrontement arme. 

Le Conseil se felicite de 1'amelioration de la securite, tout en 
constatant que, d'une maniere generale, la situation reste tendue et 
instable dans la zone du conflit. 

Le Conseil engage les parties a faire preuve d'une grande retenue dans 
leurs reactions a tout incident se produisant sur le terrain et a prendre 
des mesures concretes pour ameliorer leur cooperation dans ce domaine. II 
exige que les deux parties prennent immediatement des mesures resolues pour 
mettre un terme aux activites des groupes armes, qui continuent notamment a 
poser des mines, et pour creer un climat de confiance permettant le retour 
des refugies et des personnes deplacees. II exige egalement que les deux 
parties assurent la separation complete des forces a partir de la ligne de 
cessez-le-feu, conformement au protocole de cessez-le-feu signe le 25 mai 
1998, et mettent en place sans plus tarder un mecanisme d'enquete conjoint. 

Le Conseil se felicite que la Mission d'observation des Nations Unies 
en Georgie (MONUG) et les forces collectives de maintien de la paix de la 
Communaute d'Etats independants (Force de maintien de la paix de la CEI) 
continuent a contribuer a la stabilisation de la situation dans la zone de 
conflit et note que les relations de travail entre la MONUG et la Force de 
maintien de la paix de la CEI sont restees bonnes. 

Le Conseil reaffirme 1'importance qu'il attache a la securite du 
personnel de la MONUG et de tout le personnel international et rappelle les 
obligations des deux parties a ce sujet. II accueille avec satisfaction 
les mesures prises pour renforcer les operations et la securite de la 
MONUG. 

Le Conseil appuie resolument les efforts que le Secretaire general et 
son Representant special poursuivent, avec l'aide de la Federation de 
Russie en tant que mediateur, ainsi qu'avec celle du Groupe des Amis du 
Secretaire general et de 1'Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe, en vue de prevenir les hostilites, de proteger les droits de 
l'homme et d'avancer sur la voie d'un reglement. 




